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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral portant dérogation pour la capture ou l’enlèvement, 
de spécimens d’espèces animales protégées

LA PRÉFÈTE DE L’OISE
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1 et L.411-2, L.415-3 et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu la directive n° 92/43/CEE du 21 mai 1992 modifiée concernant la conservation des habitats naturels
ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 nommant Mme Catherine SÉGUIN, Préfète de l’Oise ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté interministériel  du 19  novembre 2007  modifié  fixant  la  liste  des  amphibiens  et  reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de protection ;

Vu l’arrêté interministériel  du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations  à  l'interdiction  de  capture  de  spécimens  d'espèces  animales  protégées  peuvent  être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher
immédiat sur place ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 juin 2023 portant délégation de signature à M. Claude SOUILLER, Directeur
départemental des territoires de l'Oise ;

Vu l’arrêté du 2 octobre 2023 portant subdélégation de signature en matière administrative de M.
Claude SOUILLER, directeur départemental des territoires de l’Oise, à certains agents de la direction
départementale des territoires de l’Oise ;

Vu la  demande en date du 16  octobre  2023 du conseil  départemental  de l’Oise,  concernant  une
dérogation  pour  la  capture  ou  l’enlèvement,  la  destruction,  la  perturbation  intentionnelle  de
spécimens  d’espèces  animales  protégées,  dans  le  cadre d’un  projet  d’infrastructure routière  de la
RD200 entre les communes de Villers-Saint-Paul et de Rieux ;

Considérant qu’il  n’existe  pas  de  solution  alternative  satisfaisante  pour  éviter  la  capture  ou
l’enlèvement, la destruction, la perturbation intentionnelle de spécimens des espèces faisant l’objet du
présent arrêté ;

Considérant que cette action vise à réduire les impacts sur les populations d’amphibiens protégés ;
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Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des espèces figurant à l’article 3 du présent arrêté dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du Directeur départemental des Territoires de l’Oise,

ARRÊTE

Article 1 - Identité du bénéficiaire :

Le conseil départemental de l’Oise,  ou toute personne placée sous son autorité est bénéficiaire de la
présente autorisation, sous réserve du respect des prescriptions et recommandations définies par le
présent arrêté (ci-après dénommé @le bénéficiaireA).

Article 2 - Nature de la dérogation :

Le bénéficiaire est autorisé à  capturer temporairement, tout amphibien présent, puis à les relâcher
conformément au plan de location figurant en annexe, à des fins de sauvetage. 

Le présent arrêté n’autorise ni le déplacement, ni le prélèvement à des fins de conservation ex situ de
spécimen vivant ou mort. 

Article 3 - Qualification des personnes amenées à intervenir : 

Les  personnes  chargées  de  l'opération  devront  justifier  d'une  compétence  reconnue  dans  la
connaissance de l’espèce pour laquelle ils interviennent.

Article 4 - Lieux d'intervention : 

Région administrative : Hauts de France

Département : Oise

Commune : Rieux

La localisation du secteur de capture figure à l’annexe du présent arrêté.

Article 5 - Durée de validité :

La dérogation pour capture temporaire avec relâcher sur place prend effet à compter de la notification
du présent arrêté et prend fin le 15 novembre 2023.

Avant expiration de cette dérogation, son renouvellement peut être demandé par son bénéficiaire, sur
la base d’un dossier argumentaire transmis à la Direction Départementale des Territoires de l’Oise,
justifiant des modifications apportées au calendrier du projet et détaillant l’avancement de la mise en
œuvre des mesures de réduction, prévues par le présent arrêté.

Article 6 - Modalités de mise en œuvre spécifique : 

La mise en œuvre du projet doit être conforme aux mesures de réduction suivantes :

- Le matériel utilisé pour la pêche et de déplacement des amphibiens (bottes, waders, seaux, filets…)
sera régulièrement désinfecté pour éviter le transfert de maladies.

- Les amphibiens capturés seront transférés dans les délais les plus courts (même nuit, même demi-
journée et capture faite au filet, troubleau et pièges installés autour des barrières de protections).

- Les amphibiens récoltés en phase terrestre seront transférés en phase terrestre hors emprise chantier
du  projet,  aux  abords  des  mares  d'accueil.  Les  amphibiens  récoltés  en  phase  aquatique  seront
transférés dans des mares d’accueil qui correspondent à leur écologie.

- Des barrières à amphibiens seront mises en place pour éviter toute intrusion sur la zone de chantier.

��������������
�	
�
�
�	
����
�������	
������
��
�����	��
�
�	
����������
������

www.oise.gouv.fr 2 / 4

47



- Une fois les travaux réalisés, un doublement de la clôture entourant et sécurisant le bassin sera installé
pour éviter une colonisation par les amphibiens. 

Article 7 -  Modalité de compte-rendu des interventions : 

Un  rapport  décrivant  les  opérations  conduites  est  transmis à  la  Direction  Départementale  des
Territoires de l’Oise, en phase travaux.

Article 8 - Mesures de contrôles : 

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 1 à 8 du présent arrêté peuvent faire l’objet de
contrôles par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 9 - Voie et délai de recours : 

La présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif d’Amiens, 14, rue Lemerchier,
80011 Amiens Cedex 01. Le délai de recours est de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal
administratif peut-être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen accessible par
le biais du site : www.  telerecours.fr     

Article 10 - Notification :

Le présent arrêté est notifié au bénéficiaire.

Article 11 - Exécution de l'arrêté :

Le secrétaire général de la préfecture de l’Oise, le chef du service départemental de l’Office français de
la biodiversité, le directeur départemental des territoires de l’Oise, le maire de Rieux, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Oise.

Beauvais, le 19/10/2023

Pour la préfète et par délégation,
Pour le directeur départemental des

Territoires et par subdélégation 
Le chef du bureau Faune, Flore, Forêt

Arnaud LEDOUX
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Annexe à l’arrêté préfectoral portant dérogation pour la capture ou l’enlèvement, 

de spécimens d’espèces animales protégées
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